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On ne met pas du vin nouveau 
dans de vieilles outres.

Évangile selon Saint Matthieu

« Tel qui laisse volontiers le gouvernement de 
toute la nation dans la main d’un maître, 
regimbe à l’idée de n’avoir pas à dire son mot 
dans l’administration de son village »

Le Français selon Alexis de Tocqueville
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des ayants droit. Or, cette pratique s'est généralisée dans les établissements d'enseignement supérieur, provoquant une baisse brutale des achats de livres et de revues, au point que la possibilité même pour les auteurs de créer des œuvres nouvelles et de les faire éditer correctementest aujourd'hui menacée.
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AVANT-PROPOS

Cette histoire qui a été relayée par la presse du monde entier est digne de Clochemerle1, ce roman de l'entre-deux guerres qui relatait l'histoire d'un petit village du Beaujolais s'entre-déchirant au sujet d’un urinoir. Ici, le projet est moins dérisoire. Il s’agit de l’implantation en Languedoc-Roussillon du Californien Robert Mondavi, pionnier de la Napa Valley, cette région de Californie qui produit des vins pouvant rivaliser avec les meilleurs crus français.

Au départ, tout le monde semblait gagnant. Le groupe Mondavi qui allait produire un vin d’exception, la coopérative locale qui pouvait bénéficier du savoir-faire commercial de ce dernier et même le Languedoc qui allait améliorer son image de producteur de vins de qualité. Pourtant, ce projet sera stoppé net par une fronde anti-mondialisation, mêlant écologistes, communistes, néo-ruraux et chasseurs de sangliers. Au cœur de cette fronde, un vigneron atypique, Aimé Guibert, producteur d’un des meilleurs vins de pays du Languedoc, l’emblématique Daumas Gassac. Sa phrase « le vin de Mondavi, c’est du yaourt » fera le tour du monde. En plein cœur du Languedoc, le village d’Aniane sera en 2000 et 2001 le « Clochemerle du vin ».

Cette guerre des vins est d’abord une histoire forte. Nous avons eu maintes fois l’occasion de la présenter lors de conférences. Chaque fois, elle a suscité de nombreuses questions et interrogations. Chaque fois, nous avons organisé un vote, demandant au public de répondre à la question : « Auriez-vous accepté le projet d’implantation du groupe Mondavi ? ». Chaque fois, les résultats ont été contrastés et les avis très partagés.

Mais cette affaire est aussi un sujet d’analyse extrêmement stimulant. Elle est, en effet, une formidable occasion de comparer la France et les États-Unis. Elle révèle l’importance des cultures, de l’histoire, de la géographie, des systèmes économiques et politiques dans le conditionnement de notre esprit d’entreprise et dans la façon de conduire nos affaires. L'affaire Mondavi dévoile une part de nous-mêmes et de notre culture, tant appréciée à l’étranger mais aussi, parfois, si mal comprise. Il y a dans cette affaire de la french touch, cette étrange alchimie qui fusionne la fougue de la furia francese et la douceur du french lover. En chaque Français sommeille un révolutionnaire romantique. Mais aujourd’hui ce ne sont plus les rois auxquels certains veulent couper la tête mais le marché.

Certains verront dans cette affaire le symbole d’un affrontement entre l’ultralibéralisme et l’altermondialisation. D’autres s’interrogeront sur les liens multiples et subtils qui se nouent entre le local et le global, sur les relations parfois tendues, toujours complexes, entre le proche et le lointain. L'affaire Mondavi n’est pas seulement un remake de « gardarem lou larzac » ou de « volem viure al pais», c’est aussi l’opportunité de mettre en évidence un phénomène qui va – c’est notre thèse – se développer dans les années à venir : le corporatisme du lieu. Au-delà de l’anecdote, cette affaire offre des perspectives de réflexion dans des domaines aussi divers que le management international et l’entrepreneuriat, le développement local et les sciences politiques. Plus que tout, l’affaire Mondavi à Aniane révèle l’imbrication forte entre la vie des entreprises et celle des territoires. Le développement durable est à ce prix-là. Il ne faut pas opposer mais concilier, il ne faut pas diaboliser mais chercher à comprendre, car comprendre, c’est déjà agir.

L'idée de consacrer un ouvrage à ce sujet découle naturellement des recherches que nous conduisons au sein de l’ERFI, l’un des principaux centres de recherche français en gestion des PME et au Centre des Entrepreneurs de l’EM Lyon.

Travaillant depuis de nombreuses années sur les liens entre la mondialisation et les PME, nous avons mis en évidence le « principe de proximité » qui selon nous régit une grande partie du management des PME. L'affaire Mondavi illustre parfaitement cette problématique : logique de terroir contre logique de mondialisation.

Nous avons publié plusieurs travaux sur cette affaire, depuis notre première communication en collaboration avec Pascale Blandin au Congrès de l’Académie de l’Entrepreneuriat à Bordeaux en octobre 2002 jusqu’à un récent article publié dans International Journal of Entrepreneurship and Small Business, en septembre 2004. Il nous a cependant semblé que, compte tenu de sa force et de sa valeur symbolique, cette affaire pouvait susciter un intérêt auprès d’un public plus large que le seul univers de la recherche académique. Néanmoins, il est nécessaire de préciser que l’approche présentée ici est le strict prolongement de nos travaux académiques et ne saurait être assimilée à une enquête de terrain de type journalistique.

Sur le plan méthodologique, notre travail s’est fondé sur des données secondaires de deux ordres :

– la première source est constituée d’une centaine d’articles écrits par des dizaines de journalistes pour des dizaines de journaux en France et à l’étranger. Ces sources recoupées nous ont donné la « distance » nécessaire au traitement de cette affaire.



- la seconde source est le mémoire de DEA de Dorothée Yaouanc, soutenu sous la direction de William Genieys de l’Université Montpellier I. Cette seconde source, constituée pour partie par une enquête de terrain, nous a donné la « proximité ».



Espérons que ce livre convaincra les gestionnaires de l’importance à accorder aux territoires en général et à la proximité en particulier. L'espace est une dimension qui a été largement occultée par la gestion, souvent au détriment du temps, dimension noble de l’analyse stratégique. Pourtant nous persistons à penser que la proximité, prise dans un sens multiple et ambivalent, est la dimension première du management des entreprises. Le management des « sens » est toujours antérieur au management des « chiffres ». L'affaire Mondavi en est une illustration manifeste.

Olivier TORRÈS

Montpellier, janvier 2005
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INTRODUCTION

LA MCDONALDISATION DU VIN LA GRANDE TRAVERSÉE




LES EXCÈS DE LA MONDIALISATION

De plus en plus de voix s’élèvent contre la mondialisation de l’économie. Les thèses les plus abouties côtoient les essais les plus farfelus. Ces dernières années, de nombreux livres ont connu un réel succès depuis L'Horreur économique de Viviane Forrester 2 jusqu'à La Grande Désillusion de Joseph Stiglitz 3, prix Nobel d’économie, en passant par No Logo 4 de Naomi Klein. De nombreux cercles, groupes, associations, partis, syndicats... dénoncent les excès du marché. L'altermondialisme est devenue au fil des années un mouvement composite mais structuré, organisé autour de ses leaders, ses héros, ses associations, ses rassemblements. Le développement d’une littérature abondante est le signe d’une tendance lourde. On pouvait hier toiser, railler ou ignorer un José Bové. On ne peut plus aujourd’hui faire l’impasse sur ce mouvement de fond qui proteste contre la mondialisation dans sa forme actuelle. Des associations comme Attac regroupent plusieurs milliers d’adhérents et des masses encore plus considérables de sympathisants. La montée des partis d’extrême-gauche en France est loin d’être un épiphénomène. Autre fait significatif, la logorrhée n’est pas en reste : McDonaldisation, Disneyisation, McWorldisation, Burger Kingization... tous ces néologismes évoquent ce qu’il est convenu d’appeler la « marchandisation » du monde sous influence américaine.

La thèse de la marchandisation du monde consiste à dénoncer une privatisation générale qui pousse ses ramifications dans les moindres recoins de notre économie. En résumé, ce n’est pas le marché, lieu d’échange par excellence, qui pose problème mais ses excès. L'appropriation par la sphère privée d’activités qui relevaient autrefois du domaine public et culturel est certainement le point le plus crucial sur lequel se focalisent les attaques. Dans son ouvrage, L'Âge de l’accès, Jeremy Rifkin nous alerte sur les dangers d’une telle évolution. « Nos existences sont déjà aux mains des professionnels du marketing qui traquent nos habitudes et nos modes de vie. Dans un monde où chacun devra acquitter un droit d’accès à sa propre vie, quelle place restera-t-il aux relations humaines et à la culture ? »5. La marchandisation traduit ce conflit croissant entre le marché mondial et les cultures locales, notamment dans l’alimentaire et la gastronomie. Ces domaines sont au cœur de symboliques puissantes pour tous les peuples : source de la vie, rapport à la terre, pérennité de l’espèce... Des entreprises comme McDonald’s ou Monsanto et, comme nous le verrons, Mondavi deviennent les symboles de cette mondialisation honnie qui impose des standards homogènes au détriment des diversités locales. Ces entreprises ont l’ambition d’influencer, voire pour certaines d’uniformiser, la nourriture que nous consommons, les semences que nous plantons... et le vin que nous buvons. En imposant des standards, ces entreprises cherchent à créer leur propre écosystème d’affaires pour mieux exercer leur contrôle. Elles deviennent les firmes leaders et peuvent alors conduire les évolutions au gré de leurs alliances et stratégies de coopération.

Dans le domaine du vin, les puristes redoutent les effets négatifs d’une production trop standardisée. Le vin est un produit qui éveille les sens : le goût, la vue, l’odorat. C'est cette caractéristique qui se perd avec l’industrialisation du produit. Pour Jean-François Gautier, conseiller juridique à l’Onivins (Office National Interprofessionnel des Vins), « cette politique de standardisation a déjà conduit à l’emploi généralisé de la machine à vendanger, à l’usage quasi exclusif des clones végétaux et à la vogue actuelle des “vins de copeaux”. La mondialisation de la production vinicole est sans aucun doute un élément de banalisation : "L'ennui naquit un jour de l’uniformité” a dit le poète. Mais il faut espérer que les producteurs sauront partout préserver l’originalité de leur vin, et la défendre sous une forme juridique appropriée » 6. Cette crainte de la standardisation, sur fond d’anti-américanisation, n’est pas nouvelle. Elle est profondément ancrée dans la société française.






LA COCA-COLONISATION : UN PHÉNOMÈNE DÉJÀ ANCIEN

Nous sommes à l’Assemblée Nationale le 28 février 1950. Un député communiste interpelle le ministre de la Santé publique : « Monsieur le ministre, sur les grands boulevards de Paris, on vend une boisson qui s’appelle Coca-Cola ». Le ministre répond : « Je le sais ». Le député ajoute : « Ce qui est grave, c’est que vous le sachiez et que vous ne fassiez rien ». Le ministre rétorque : « Je n’ai actuellement aucun texte pour agir ». Le député conclut : « Cette question n’est pas simplement une question économique, ni même simplement une question sanitaire. C'est aussi une question politique. Il faut donc savoir si, pour une question politique, vous allez permettre qu’on empoisonne les Français et les Françaises » 7. À l’issue de ces échanges, l’Assemblée nationale vota, afin de donner au gouvernement la possibilité d’intervenir s’il s’avérait que cette boisson fût dangereuse. Pour Richard Kuisel, professeur d’histoire à l’Université d’État de New York, ce dialogue, qui prête à sourire de nos jours, est moins naïf qu’il n’y paraît : « Si quelques députés s’inquiétaient réellement de la nocivité de cette boisson, les mobiles de beaucoup d’autres étaient moins innocents. Ainsi, le porte-parole des partisans d’une réglementation du Coca-Cola représentait le département viticole de l’Hérault. Et le parti communiste menait alors une campagne forcenée contre “l’impérialisme américain” ». Pour l’historien, l’affaire Coca-Cola illustre deux phénomènes : la Guerre froide s’intensifiait et la résistance à « l’américanisation » se faisait jour.

En ce nouveau siècle, si la Guerre froide est terminée, la résistance à l’américanisation demeure. Peut-être s’est-elle même renforcée si l’on en croit Jean-François Revel dans son Obsession anti-américaine 8. L'effondrement du mur de Berlin et celui de l’empire soviétique ont conféré aux États-Unis le statut d’hyper-puissance économique, militaire, voire culturelle. De ce fait, l’animosité envers l’Amérique s’est amplifiée.

Cinquante ans plus tard, le projet d’implantation du groupe californien Mondavi a suscité la même tempête que Coca-Cola. L'ancien journal La Marseillaise, devenu aujourd’hui L'Hérault du jour, principal organe de la presse locale communiste, n’hésite pas à intituler un de ses articles « Coca Cola Wine à Aniane »9. Plus ironique, La Tribune joue sur ce même registre avec son « Peppone contre la World Company » 10. On retrouve, un demi-siècle plus tard, les mêmes acteurs : le département de l’Hérault, où le secteur viticole n’en finit pas de se restructurer, et le parti communiste – il est vrai en net recul par rapport aux années cinquante – qui mènera la bataille aux élections municipales de 2001 contre le maire d’Aniane. On retrouve aussi les réflexes corporatistes d’une profession viticole qui, à force d’agiter les peurs et les menaces, va induire un mouvement de protestation qui ira finalement à l’encontre de ses propres intérêts.

L'affaire Mondavi à Aniane n’est pas seulement une belle histoire pagnolesque qui fait le charme du sud de la France. Certes, le folklore local a grandement joué dans le dénouement de l’affaire. La faconde des déclarations d’Aimé Guibert ou les diatribes de Manuel Diaz, les principaux protagonistes de l’affaire, ne sont pas sans rappeler les tirades d’un Tartarin de Tarascon ou d’un Cyrano de Bergerac. Mais ce qui nous paraît plus important et justifie ce livre, c’est qu’elle révèle les liens de plus en plus étroits entre le développement des entreprises et celui des territoires. Cette affaire nous renseigne sur les éléments les plus intimes qui s’affrontent dans le processus de mondialisation de l’économie. Le développement économique est-il acceptable n’importe où, n’importe quand, n’importe comment ? Dans le cas d’Aniane, certains élus locaux ont répondu un peu trop rapidement par l’affirmative, et c’est par le seul langage qu’ils reconnaissent et qu’ils craignent, celui des urnes, qu’ils ont été désavoués.

L'affaire Mondavi intéresse le manager parce qu’elle met en évidence les différences culturelles dans la façon d’entreprendre entre l’entrepreneur américain qui sait créer et saisir les opportunités et l’entrepreneur français qui s’ingénie à préserver ses rentes et à éviter les menaces. Elle nous renseigne aussi sur les différences culturelles entre deux régions.


La culture de l’abondance, d’une part, qui caractérise la Napa Valley et la Silicon Valley, ces poches de richesse au cœur de la Californie, l’État le plus riche des États-Unis. La Californie fait rêver tous les hommes d’affaires et les élus locaux. Quel est le maire de grande ville ou le président de région qui n’a pas fait son pèlerinage en ce lieu mythique où les idées se transforment rapidement en entreprises, où les business angels sont plus puissants que les capitaux-risqueurs français, où une start-up sur dix devient un leader d’industrie,... ?


La culture de la pénurie, d’autre part, de la région Languedoc-Roussillon, qui se situe encore, si l’on excepte les chiffres de la création d’entreprise, parmi les régions françaises les plus pauvres. Le Languedoc est le plus grand vignoble du monde mais en pleine restructuration depuis vingt ans. Même si l’image de producteur de « vieille bibine » ou de « gros rouge qui tache » lui colle encore à la peau, le Languedoc-Roussillon poursuit sa montée en qualité, au prix d’une perte de 150 000 hectares de sa surface viticole en trente ans. Cette réduction de la surface utile crée les conditions propices à un sentiment de pénurie, sentiment qui jouera fortement dans l’échec de l’implantation du Californien.

Cette affaire nous interroge aussi sur le développement local, et plus particulièrement sur les relations entre le politique et l’économique. Bien des élus étaient favorables à ce projet. On peut même observer – chose suffisamment rare pour être soulignée en cette région – que tous les leaders politiques, de droite comme de gauche, étaient prêts à favoriser cette implantation. Mais c’est le maillon le plus faible, l’échelon local, qui a stoppé le projet. L'affaire Mondavi est une belle leçon de démocratie de proximité et les élus locaux seraient avisés d’en tirer les enseignements.



OEBPS/cover.jpg
‘ Olivier TORRES

La Guerre des vins :
I'affaire Mondavi

Mondialisation et terroirs

DUNOD





OEBPS/9782100524280_img002.jpg





